
Atelier de travail : « La paix par la valorisation de la complexité »        5/10/2013 : Rapport
Introduction de Zénon Kowal (modérateur – directeur chargé de mission à WBI)
Cet atelier de travail s’inscrit à la fois dans le cadre des 30 ans de relations internationales de WBI (anciennement CGRI/DRI) et dans le prélude de la commémoration du centenaire de la Première Guerre Mondiale.

L’objectif est de démontrer, par différents exemples, qu’au lieu d’exacerber et d’opposer les différences de communautés partageant un même territoire, on peut utiliser ces mêmes différences pour en enrichir mutuellement les communautés en question. Le choix des participants à cet atelier a d’ailleurs été effectué en fonction de ces critères.

Wallonie-Bruxelles el la Belgique, à ce titre, sont un exemple qui inspire de nombreux partenaires étrangers.

Belgique
Introduction - intervention de Philippe Suinen (Administrateur général de WBI)
Mr Suinen insiste sur la différence entre le terme « complication » et le terme « complexité ». Là où le premier découle de la diversité traduite par des opérateurs contradictoires, le second met en avant la diversité traduite par des opérateurs complémentaires, ce qui enrichit chaque partie.

Valoriser la complexité par la consolidation de la paix et une bonne coopération, voilà le thème de cet atelier, à travers différents exemples : 

· Le Burundi : la protection des différentes identités nationales est inscrite dans la Constitution et les lois

· La Bolivie : le bilinguisme/trilinguisme des différentes communautés indiennes, la langue utilisée comme instrument de communication
· Le Costa Rica : l’absence d’armée prouve que le pays est assez consolidé pour affronter les éventuelles menaces extérieures

· La Macédoine : deux grandes communautés réussissent à vivre ensemble

· La Nouvelle-Zélande : l’exemple de la protection et de la valorisation de la culture maori
Mr Suinen développe son propos en cinq points :

· La notion d’Etat

Nous évoluons dans un monde de prolifération étatique, avec à la fois une reconnaissance des identités et une décentralisation poussée au sein même des états. Cela mène à l’affirmation des identités culturelles et à l’indépendance économique.
En Belgique, nous avons une triculturalité basée sur le territoire et sur les institutions locales. Cela engendre une multiculturalité, renforcée par un flux migratoire de provenances multiples (Italie, Maroc, Turquie, etc).

Selon McKinsay, l’ADN wallon possède trois composantes : l’ouverture sur le monde, la qualité de vie et d’accueil et l’appartenance à la Belgique. Cela démontre une démarche volontariste double : identité et altérité.
La multiculturalité renforce l’identité d’un pays. Dès lors, le fédéralisme est important, car il induit d’une part l’indépendance des entités fédérées, et d’autre part l’égalité des compétences et des juridictions.

· La diversité interne comme composante de l’identité étatique

Cette diversité interne renforce l’ouverture internationale. En Belgique, les entités fédérées ont un pouvoir international. A titre d’exemple, la Fédération Wallonie-Bruxelles est membre de l’OIF (Organisation Internationale de la Francophonie) et fait partie des pionniers de la Convention de l’Unesco sur les diversités culturelles. L’intérêt est de partager l’expérience de Wallonie-Bruxelles  avec des tiers, tant sur la thématique des minorités que sur le binôme identité/altérité.
· Les régions comme acteurs de proximité

L’économie la plus forte actuellement est l’Europe, même si l’on constate un affaiblissement. Ce sont ses compétences de proximité qui mènent à l’ouverture et au fédéralisme. Fantasme d’un gouvernement mondial avec un statut-plancher pour les minorités et une cour internationale, entre autres.

· L’organisation administrative

Les relations internationales classiques sont des relations bilatérales, avec un soutien aux acteurs locaux et une traduction des valeurs de solidarité internationale en capacités de développement.

· La force du réseautage fondamental

Nous sommes dans une époque d’instantanéité, ce qui permet une anticipation et une continuité des états.

Selon Mr Suinen, le partage des expériences est la « boîte à outils des bonnes pratiques ».

Bolivie 

Intervention de SEM René Fernandez Revollo, Ambassadeur

La Bolivie est un très bel exemple du respect des identités multiples, à travers les communautés indiennes et leurs langues.

La diversité en Bolivie est synonyme à la fois d’exclusion et d’inclusion. En effet, sur une population de +/- 10 000 000 d’habitants, les communautés indiennes ont le taux le plus important. La majorité de la population est indienne (amérindienne). Or, pendant très longtemps, être indien en Bolivie signifiait être exclu, invisible…

La Bolivie est donc un pays riche par la diversité de ses peuples et de ses cultures, et ce malgré les invasions européennes. Ce sont les européens qui ont amené la notion d’exclusion en Bolivie, et qui ont fait la distinction entre les populations « humaines » et celles qui ne l’étaient pas, qui ont stigmatisé  les populations indiennes. La société d’alors était une société raciste, établie par une minorité blanche. Cela a conduit à une « ethnicité diffuse » : le refoulement par les populations indiennes de leur propre identité ethnique, forcées d’adopter une identité qui n’est pas la leur et ne pouvant affirmer leur identité ethnique que dans la clandestinité. 
Avant, la diversité et la complexité n’étaient valorisées que dans le conflit, que ce soit entre indiens et européens, ou entre indiens eux-mêmes. Aujourd’hui, la diversité est devenue un atout, excepté dans les sociétés racistes.

De 2003 à 2005 a été en Bolivie une période de processus de changement des structures socio-politiques : la révolution démocratique et culturelle, et l’inclusion des indiens dans la société. Tout cela a conduit à l’élection d’Evo Morales en 2005, 1er président de souche indienne. Une nouvelle charte politique a été mise en place, ainsi qu’une nouvelle constitution, qui établit un état plurinational : le principe communautaire est mis en avant, ainsi que la souveraineté des peuples à égalité, la solidarité et la reconnaissance des langues indiennes comme langues officielles.

Lecture d’un extrait de la constitution bolivienne, avec la notion de « buen vivir » : la culture de la vie en harmonie, entre les hommes, et entre les hommes et la nature.

Intervention du Docteur Pascal Montoisy, Administrateur du programme pour l’Apefe en Bolivie

L’éducation inter/intraculturelle et le plurilinguisme équitable.
La diversité linguistique est en danger, de même que les cultures indigènes. L’augmentation de la complexité vient notamment de l’augmentation des flux migratoires. L’important est alors de transformer la complexité en harmonie.

Par exemple, la formation scolaire se fait en communauté, avec la participation des parents. Des plans d’études locaux sont mis en place, dans un souci de travail inter/intraculturel. Les écoles sont « multi-âges », ce qui implique la solidarité comme principe fondamental. Des projets sociocommunautaires entre les écoles et les communautés sont mis en place, afin de combiner savoirs scolaires et traditionnels. L’objectif est de renforcer l’auto-estime par la revalorisation de la culture.

L’étape suivante dans la revalorisation culturelle est le décentrement : se mettre dans la tête de l’autre. Par exemple, via le système décimal, les mathématiques ou la langue. Les langues boliviennes sont d’une richesse presqu’infinie, d’où, notamment, l’importance des projets interculturels et des échanges.

Le travail interculturel se réalise par des projets communs, animés par la curiosité positive et l’envie de connaître et d’être connu. Par exemple, via des rencontres, des échanges et la création de réseaux d’écoles.

Questions/Réponses

Y a-t-il un  lien entre la diversité culturelle et la diversité des richesses naturelles en Bolivie ?

Exemple : la Bolivie produit plus de 50% de la production mondiale de lithium. Mais l’objectif est de ne pas en faire une exploitation abusive.
Les boliviens ont la propriété de leurs ressources, et donc la possibilité de ne pas vendre uniquement la matière première, mais aussi des produits finis.

Synthèse de Nicolas Willems (journaliste à la Radio-télévision belge francophone - RTBF)
Historiquement, la diversité et la complexité en Bolivie ont plutôt été vécues négativement. Mais depuis 2003-2005 et l’arrivée à la présidence d’Evo Morales, un processus de renforcement de l’estime et de la confiance en soi a été mis en place, notamment par l’éducation. Même si les langues et les ethnicités boliviennes sont toujours en danger… 

Burundi

Intervention du Professeur Joseph Ndayisaba, Directeur de la Chaire Unesco en éducation à la paix et à la résolution pacifique des conflits et des droits de l’Homme, à l’Université du Burundi
Le conflit n’est pas un mal en soi. Il permet de jouir de la diversité et de la complexité. Le conflit d’intérêt est un moteur économique et social universel. Mais pour éviter les violences, l’Homme a créé des stratagèmes (exemples : le mariage et la dot pour l’accès aux femelles/mâles, le cadastre pour l’accès au territoire, etc). Dès lors, le poison n’est pas dans le conflit, mais dans la manière de la gérer. La pire attitude est de fuir le conflit.
Au Burundi, la violence est présente depuis 1965, par cycles. En 1972 eut lieu une révolte hutue, massacrée ensuite par le pouvoir. En 1993, les massacres interethniques entre hutus et tutsis ont été initiés par les fils des victimes de 72, dans un esprit de revanche. En 2000, les négociations pour la paix se sont tenues à Arusha et ont mené aux Accords de Paix en 2003. L’objectif est de transformer les conflits en nouveaux rapports entre les gens.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer la transformation de simples conflits en confrontations violentes : l’absence de confiance entre les protagonistes, les conflits de position (la volonté d’avoir le dessus), les objectifs cachés (jalousie, rancune) ou encore le sentiment d’impunité. Cependant, il existe des balises qui peuvent éviter aux conflits de dégénérer : là où les animaux adoptent des comportements ritualisés, les hommes adoptent des comportements d’alignement (excuses, déclarations préventives, comportements de réparation). En outre, les balises juridiques nationales et internationales servent également à prévenir ces violences.

A partir d’Arusha, de nouvelles règles ont été mises en place, comme l’égalité des droits entre ethnies. Cependant, il existe encore des inégalités dans l’accès aux ressources nécessaires à la survie. Ces situations restent potentiellement génératrices de conflits et de violences.
Le conflit n’est pas le contraire de la paix. Il est naturel, là où il y a des hommes, il y aura toujours des conflits. Le conflit est impossible à éviter, le tout est de le gérer avec intelligence, équité et justice. Sinon, c’est la guerre.

Intervention du Professeur Léonidas Ndayisaba, Directeur du Cerpofax (Centre de Recherche et de Formation pour la Paix), à l’Université du Burundi
Au Burundi, la diversité est présente dans la constitution. La majorité des habitants est hutue, mais elle couvre à peine la moitié du territoire.

Le respect et la valorisation de la diversité culturelle sont des principes de base dans la résolution des conflits. La diversité doit être vue comme une ressource de développement.

Le Burundi est indépendant depuis 1962. Entre 1962 et 2006, les conflits naissent dans l’élite, puis  s’étendent à l’ensemble de la population. De 1998 à 2000 eurent lieu les négociations de paix à Arusha. Le problème burundais a été identifié : il s’agissait d’un problème politique avec des dimensions ethniques importantes. Suite à Arusha, le méta-conflit a pris fin et des principes de démocratie et de partage du pouvoir ont été mis en place. L’inclusion et la tolérance sont devenues des finalités du pouvoir politique. Ce processus a mené à une réforme institutionnelle, et ensuite à la « désethnisation » : le conflit entre hutus et tutsis n’est plus au centre des préoccupations burundaises. La nouvelle constitution date de 2005, et le nouveau code électoral de 2010. Ces deux textes constituent la base politique légale pour s’attaquer aux problèmes réels de la société burundaise, et ainsi bâtir un nouveau système politique.

Intervention de SEM Félix Ndayisenga, Ambassadeur
Le dialogue comme issue à la confrontation : reconnaître l’autre permet de se reconnaître soi-même. La dimension psychologique est primordiale dans la gestion des conflits.
Il est impératif de créer un cadre où la parole est libérée et où les gens sont écoutés. Peu importe ce qui est dit, finalement, l’important est d’être écouté (ex. : Arusha).

La reconnaissance des désirs des uns et des autres dans ce type de cadre doit toujours être renouvelée pour introduire des nouveautés et tester des idées nouvelles.

C’est début des années 2000 qu’a été approuvé l’Accord de paix global au Burundi, mais c’est seulement en 2008 que le dernier groupe rebelle y a adhéré. Un processus inclusif est entamé : les institutions prennent en compte toutes les catégories sociales.
L’important est d’aboutir à des institutions garantes de la protection des diversités. Dans ce sens, la solidarité internationale est primordiale pour réduire les pesanteurs internes et pour rassurer les différentes parties au sein d’un dialogue. Cela permet la prise en compte de la diversité interne et la reconnaissance de l’autre.

Le monde est en perpétuelle mutation, la frontière entre interne et externe est floue. En effet, même si des efforts internes sont faits, les états peuvent être détruits de l’extérieur. La question de la garantie externe est dès lors posée : où mettre la frontière ?

Synthèse de Nicolas Willems

La gestion du conflit est très importante, pour ne pas qu’il se transforme en violences. La gestion post-conflit est également primordiale. La mise en place d’un cadre légal et la reconnaissance des différents interlocuteurs permettent de gérer un conflit sans forcément entrer dans la violence. Il est également essentiel de délimiter la frontière entre l’interne et l’externe.
Costa Rica

Intervention de Sergio Vinocour, Ministre-Conseiller à l’Ambassade

Les états et les régions ont un rôle important à jouer dans la reconnaissance de la diversité et la valorisation de la complexité.

Au Costa Rica, l’abolition de l’armée comme institution permanente date de 1948, suite à une révolution populaire sous le Président Jose Figueres Ferrer. Les ressources publiques qui n’étaient plus allouées à l’armée furent réinvesties dans l’éducation, la santé et le bien-être des habitants. La constitution de 1949 établit des principes tels que l’autonomie entre les pouvoirs de l’Etat et l’équilibre entre les pouvoirs. Des garanties sociales sont mises en place, comme la sécurité sociale, le droit des travailleurs, le vote des femmes ou l’obligation scolaire. Ces garanties servent à rendre effectives les politiques sociales. L’abolition de la peine de mort date, quant à elle, de 1882. Le Costa Rica a d’ailleurs pris l’exemple de la Belgique pour la création de ses lois sociales, sous l’impulsion du Président Guardia, qui a fait ses études en Belgique.
Depuis l’abolition de son armée, le Costa Rica prend part activement à la politique extérieure : il participe à l’ONU, tant à l’Assemblée Générale qu’au Conseil de Sécurité. Le pays est un ardent défenseur des Droits de l’Homme et des droits humanitaires. Il a également été l’un des premiers états à reconnaître la Cour Pénale Internationale. Il est aussi l’un des fondateurs, en 1947, de l’Organisation des Etats Américains (OEA). Depuis les années 80, il joue un rôle central dans la résolution des conflits en Amérique centrale. En 1987, le pays obtient le Prix Nobel de la Paix, et en 1988, le Prix Prince des Asturies.
La suppression de l’armée au Costa Rica est loin d’être une faiblesse, c’est une force. Le pays défend la culture de la paix et le respect du droit international. La meilleure armée qui soit est l’éducation et un système de santé.
Questions/Réponses

Puisqu’il n’y a pas d’armée, qu’en est-il de la lutte contre la corruption et la lutte anti-drogue ?

Ce sont là deux défis majeurs pour le Costa Rica. A cette fin, la police interne a été renforcée. Elle est gérée par le Ministère de la sécurité intérieure.

Synthèse de Nicolas Willems

La suppression de l’armée est la force interne du Costa Rica. Ce qui lui confère également une force externe et une crédibilité comme facteur de paix sur la scène internationale. 

Cela a permis au pays de se concentrer sur d’autres choses que l’armée, tant sur le plan interne qu’externe.

Nouvelle-Zélande

Intervention de Marine Thyson, Chargée de mission à l’ambassade et représentante de l’Ambassadeur

En Nouvelle-Zélande, la culture maorie est très importante, elle est préservée et valorisée. Chez les Maoris, la notion de « terre », de « territoire » est primordiale.
L’appartenance à un groupe ethnique est liée à l’identité socio-culturelle. Souvent, un individu revendique d’ailleurs plusieurs identités ethniques.

Pour revenir à la notion de « territoire », c’est un élément essentiel dans la culture maorie. Un traité de 1840, le Traité de Waitangi, reconnaît l’existence de deux peuples : les maoris et les britanniques. En 1975, un tribunal a été spécialement créé pour protéger et faire respecter ce traité. Il couvre les plaintes de manière rétrospective, depuis 1840. Exemples : la reconnaissance des noms maoris des territoires ou la reconnaissance intellectuelle du Haka (cf. les All Blacks au rugby) aux Maoris.

Durant la Première Guerre Mondiale a existé un contingent indigène maori, qui a donné lieu au Bataillon Maori. Ce bataillon regroupait à la fois des soldats maoris et européens. Il y eut des réactions très différentes au sein des Maoris mêmes : certains soutenaient cette participation au conflit, d’autres non. Les maoris ont également participé à la Seconde Guerre Mondiale.
Le langage est un marqueur fondamental de la culture maorie. Mais il n’est pas assez protégé par l’Etat. Ce n’est que depuis 1987 que la langue maorie est officielle. De nombreuses actions sont mises en place pour éviter la perte de cette langue (dans les écoles, à la télévision…). Mais la langue maorie, bien qu’officielle, reste encore fort vulnérable.

Il existe des écoles d’immersion maories, qui sont publiques depuis 1989. Dans ces écoles, un lien très fort entre les équipes pédagogiques et les familles s’est établi.

Questions/Réponses

Comment se passe l’intégration de la culture maorie dans les écoles qui ne pratiquent pas l’immersion ?

Comparaison entre la Nouvelle-Zélande, où c’est la minorité qui est valorisée, et la Bolivie, où c’est la majorité qui doit être protégée et valorisée.
Le concept d’ « ethnicité ambiguë », selon lequel un individu peut posséder plusieurs identités ethniques, est positif. Il permet d’affirmer plusieurs racines ethniques. Dès lors, des personnes peuvent être pluriculturelles, tout comme les sociétés. L’important est de pouvoir assumer de multiples identités, sinon un malaise s’installe.
Synthèse de Nicolas Willems

La Nouvelle-Zélande a su tirer les forces de la culture maorie, et incorporer l’ADN maori à l’Etat. Par exemple en incluant la langue, au travers de cérémonies officielles, etc. Le respect se marque par le dialogue et l’écoute. La clé pour une diversité est la possibilité de se définir par plusieurs identités.

Macédoine (ARYM)
Intervention de SEM Lazar Elenovski, Ambassadeur

Wallonie-Bruxelles International et la Macédoine entretiennent des relations fructueuses depuis bon nombre d’années.
La Macédoine a obtenu son indépendance en 1991, et est membre de l’ONU depuis 1993.

Le pays possède une grande richesse multiculturelle. Un travail de chaque jour s’effectue pour que les institutions (gouvernement, armée, police…) représentent toutes les cultures, les couches sociales ou les confessions de la société macédonienne.

Depuis 2005, la Macédoine est dans un processus d’intégration à l’OTAN. Mais ce n’est que depuis 5 ans qu’elle remplit tous les critères. De même, l’adhésion à l’Union Européenne est compliquée… Le pas fait de nombreux efforts pour répondre aux critères, mais la Grèce oppose son veto depuis 20 ans… En effet, il y a une divergence autour de l’appellation du pays : Macédoine ou Former Yougoslavian Republic of Macedoine (FYROM). Il y a également des soucis avec la Bulgarie. Il est nécessaire de trouver un compromis, car ce sont quand même tous des pays européens.

La Macédoine travaille également beaucoup sur la promotion de l’économie, afin de garder une stabilité économique, dans le but d’ouvrir des opportunités aux investissements étrangers (par exemple : investissement belge avec la société d’autobus Van Hol).

Le tourisme est aussi un secteur que le gouvernement macédonien tente de valoriser le plus possible, notamment le tourisme montagnard et culturel.

Questions/Réponses

Le problème de la reconnaissance du nom vient de la reconnaissance du pays par la Grèce et la Bulgarie. Le souci se pose également pour la reconnaissance des différents cultes : l’église orthodoxe n’est pas reconnue.

Le problème de la Macédoine, aujourd’hui, n’est plus interne, mais réside dans la reconnaissance externe du pays.

Synthèse de Nicolas Willems

La Macédoine est un pays récent, au carrefour des civilisations et des cultures. C’est ce qui en fait sa force tout autant que sa faiblesse.

Le conflit militaire, en 2001, a été réglé sur le plan interne. C’est la difficulté à exister sur le plan international qui domine actuellement.

La Macédoine est un exemple très intéressant de ce point de vue, par rapport aux autres pays cités en exemples aujourd’hui.

Synthèse globale de Nicolas Willems

L’exemple belge est souvent utilisé à l’étranger, car la complexité y est utilisée comme un avantage, et non un frein.

Le conflit n’est pas le contraire de la paix, mais il doit être bien géré pour ne pas dégénérer en violences (ex. : le Burundi).

Il est nécessaire d’utiliser les mêmes méthodes à l’international qu’au national (ex. : la Macédoine).

Le Costa Rica est un très bel exemple d’intégration internationale. Le fait de ne pas avoir d’armée lui donne une forte légitimité.

La clé, c’est l’écoute et la reconnaissance de l’autre. Ainsi, la complexité devient une force et non une faiblesse.

Conclusions de Philippe Suinen
Suite aux différentes interventions ayant eu lieu lors de cet atelier de travail, Philippe Suinen souligne la pertinence des différentes contributions et leur complémentarité. Nos expériences conjuguées nous permettent, relève-t-il, d’apporter une expertise légitime sur la scène internationale, et d’intervenir dans des actions de prévention, tant au niveau multilatéral que bilatéral.
Philippe Suinen a souligné cinq points fondamentaux, qui ressortent des différentes contributions.

-
L’appropriation des solutions par les populations concernées. Il est nécessaire de bien marquer la différence entre les solutions externes et internes au conflit. Le plus important est que les états concernés arrivent eux-mêmes à gérer et solutionner le conflit. Le processus de paix n’en sera que plus ancré au sein du cadre politique et social du pays. 

-
La complexité doit être perçue positivement. En effet, la diversité culturelle et sociale renforce et enrichit un pays, si elle est bien gérée. Un conflit ne dégénèrera pas en violences si les différentes parties sont équitablement écoutées et respectées. Au contraire, chaque identité culturelle pourra enrichir l’autre.

-
Il est nécessaire de permettre à toutes les communautés d’être elles-mêmes. Corrélation du point précédent : ce n’est qu’en acceptant chaque communauté et en lui permettant de pouvoir vivre sa culture, ses croyances et sa langue qu’une société multiculturelle peut exister de manière pacifique. La négation de l’autre conduit nécessairement au conflit. La complexité doit ainsi permettre une valorisation harmonieuse de chacun.
-
Chacune des communautés doit accepter un élément commun, par la somme de leurs diversités. Pour que différentes communautés puissent vivre ensemble harmonieusement, il est nécessaire qu’elles se reconnaissent un élément commun, qui leur permettra de conjuguer leurs diversités, et non de les faire s’affronter.
-
L’idée fondamentale de progrès perpétuel. Les efforts fournis ne doivent jamais être considérés comme acquis. Il faut sans cesse se remettre en question et ne pas hésiter à reposer le problème continuellement, afin de toujours chercher à atteindre un niveau de vivre ensemble le plus harmonieux possible.
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